
29 JUIN 1832. (SKPTIBMfi ÏPfNÉR.) NUMÉRO 2146< 

ETTE DES TRIBUNAU 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

, ,st de 17 POUI "*"*" ' ""* " r ' r— — - —• »«■—»•>■><* w —~ ■»u»ji»i4J yu AI aux ruaiis , 1 1 ; iu~" v OHABI 

«mstiiis , 5; ; , rue du Coq-St .-Honoré, 1 1 ; BOSSAHGE père , rue Richelieu , 60 ; àLeipsick, même maison . ï&eich Strass ; à Londres, 

ovrell, i4 > Great Marlbough Street ; et dans le» départemens , thez le» Libraires . et aux bureaux de Poste. — Le» lettres et paqum doivent être affranchi». 

f. pour 3 m. , 34 f. pour 6 m. , et 68 f. pour l'ann.— On s'ab, à Pari», au BU&HAD BU JOVRMf AL, ÇDAI AUX FLEURS , , , 
 — — 3— c. TI » _ _ . A «M. . 1- .... 

M" V OBABXEg-BEOHBT 

S053AKGE , 

10 
34 

49 
6 

38 
18 

JULLETIH OFFICIEL DU CHOLÉRA 

Pu 26 juin à minuit au 27 à minuit. 

Dedans 1« hôpitaux, 
péccs à domicile. 

TOTAL. 

lugmentalion. 
Malades admis. 

Sertis guéris. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Panis.) 

Audience du 26 juin. 

QUESTION DE LITTERATURE LEGALE. 

la Tour de Nesle. — MM. Frédéric Gaillardet , Jules 
Janin et Alexandre Dumas. 

Lorsque plusieurs auteurs ont composé en commun un 
ouvrage dramatique, celui d'entre eux qui s'attribue 
laprincipale part dans cette composition peut-il, alors 
surtout qu'il a le consentement de ses collaborateurs , 
contraindre juridiquement les directeurs de théâtre 
qui jouent la pièce dont s'agit , à mettre son nom le 

premier sur l'affiche? (Ré. ar'f.) 

M ! Auger prend la parole en ces termes : a M. Fré-
déric Gaillardet, jeune littérateur dont le premier début 
dans la carrière dramatique vient d'être couronné d 'un 

succès éclatant, demande que son nom, sur les affiches 
qui annoncent les représentations de la Tour de Nesle, 
soit mis avant les trois étoiles dont il a été précédé jus-
qu'ici. Au premier coup-d'ceil, cette contestation peut 
paraître puérile; mais , en réalité , elle est d'une grave 
importance pour mon client. Car la transposition , qui 
fait l'objet de notre plainte, tend à faire considérer M 
Frédéric Gaillardet comme un auteur secondaire, lors-
qu'il a été l'auteur principal ou plutôt l'auteurjunique de 
la pièce nouvelle. On veut dérober au mérite naissant les 
panières palmes qu'il a cueillies, lui ravir les prémices 
toujours si douces de la gloire littéraire. 

» Vers la fin du mois de mars dernier , M. Frédéric 
Gaillardet présenta au théâtre de la Porte-Saint-Martin 
'a pièce intitulée la Tour de Nesle. L'ouvrage fut reçu 
par acclamation. M. Harel, directeur, s'engagea à le 

tore jouer immédiatement. 11 désira seulement quelques 
«Mgemeus légers. M. Gaillardet s'en occups aussitôt , 
s'exécuta une partie des rcmaniemens dans le cabinet 
«mede M. Harel. Déjà la pièce était à l'élude , et l'on 
'avaulait avec ardeur à la mise en scène. Dans ces en-

lelaites, M. Gaillardet apprit la mort de son père. Il 
" obligé de retourner à Tonnerre, au sein de sa fa-

nîj Ava î11 80n départ, il exigea de M. Harel la pro-
che positive que personne ne mettrait la main à l'ceu-

SfauM . élait lc créateur. Le directeur de la Porte-
Vj, 11111 donna sa parole qu'aucun changement ne 
« « . ct 1ue même la représentation n'aurait pas 

g» ''absence de M 
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.- Gaillardet. Celui-ci assura qu'il 
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â*"1* 1! litt °- auté d ' un auteur qui occupe un rang si élevé 
«rature contemporaine. M. Gaillardetrevi.it à 

PliïCe > 'e nom !T l w rrae^eme» t q u 'ei> cas de succès de la 
î?ncé au publ 1 • Alexantll'e Dumas ne serait pas an-
ll ^ntttrLi lC ' ouvrage obtint un succès immense. 

^'(idév or "i ne ^' Pr°clamer comme auteur que 

TCni de celui aU , et - Mais quel ne fut Pas l'élonne-
vu son •, lorsque le lendemain , lisant l'affiche, 

,Ue 1U'» êtah 1 ^édé de M - *** ! Ainsi . "'auteur uni-
la veille, il se trouvait, relégué dan» le 

fang obscur d'un coopérateur subalterne. U réclama , il 
invoqua la foi promise; ce fut en vain , M. Harel s'obs-
tina à faire imprimer ses affiches comme la première 
fois. Ce n'est pas tout : l'administration exhuma un 
vieux traité , aboli ou tombé en désuétude , pour né 
payer que de faibles droits d'auteur à M. Gaillardet. 
Nouvelle plainte de ce dernier , qui exige l'application 
du tarif maintenant en vigueur. On y consent ; mais on 
veut retenir la moitié de la rétribution pour M. Alexan-
dre Dumas. Cet honorable écrivain n était pour rien 
dans ces tracasseries. Il sa réunît à M. Frédé-
ric Gaillardet ; on se rend dans le cabinet de M. Harel ; 
là , en sa présence , sur le papier même de l'administra-
tion , on rédige et l'on signe une transaction par laquelle 
M. Alexandre Dumas renonce à toute rétribution pécu-
niaire com-aie co-auteur, consent que le nom de M. Gail-
lardet soit inscrit le premier, c'est-à-dire, avant M. 
sur l'intitulé de la pièce , lorsqu'on l'imprimera , ct ne 
se réserve que la moitié du produit de la vente du ma-
nuscrit à un éditeur. On croit que M. Harel va enfin 
rendre justice au jeune littérateur qui a ramené la foule 
à son théâtre ; pas du tout. 

» Le directeur de la Porte-Saint-Martinue change rien à sa 
conduite. Vainement M. Dumas lui a dit de ne pas mettre 
d'entêtement pour une chose convenue. M.. Haï ti fait réponse 
que , dans les affaires, il ne voit que le positif, et que le po • 
sitif est l'argent. Or, le public n'affluerait pas et ne donne-
rai pas de positif s'il n'était pas entretenu dans l'idée que la 
Tour de Nesle est de M. Alexandre Damas. M. Harel ajoute 
que c'est pour cela qu'il rédige lui-même les affiches de son 
spectacle; qu'il en corrige les épreuves, et qu'il en soigne jus-
qu'aux moindres détails. 11 termine eu faisant espérer que dans 
une quinzaine de jours il pourra condescendre aux désirs de 
M. Gaillardet. Mais de quel droit l'entrepreneur du théâtre de 
la Porte-Sainl-Martin se permet-il d'ôter à mon client l'hon-
neur d'une composition qui lui appartient? Osera-t-on se 
prévaloir du concours d'un prétendu collaborateur? Mais ce 
collaborateur cède le premier rang à M. Gaillardet. C'est un 
abus patent de l'administration théâtrale. Je conclus à ce que 
M. Harel soit condamné à donner, sur l'affiche, la première 
place à M. Gaillardet, à peine d» 100 fr. par chaque jour de 
retard. » 

M' Vatel : M. Harel est véritablement sans intérêt 
dans la contestation , et comme le poète Scarron, de fa-

cétieuse mémoire , il pourrait dire : 

..... . . . C'est Zapata Pascal 
Ou Pascal Zapata ; car il n'importe guère 
Que Pascal soit devant et Zapata derrière. 

» Je me trompe , lorsque je présente le défendeur 
comme absolument sans intérêt dans la cause. Il entre 
dans les devoirs d'un directeur de spectacle de mettre 
chacun à sa place, et de ne pas souffrir que l'un brille aux 
dépens de l'autre ; il doit aussi chercher , par tous les 
moyens eu son pouvoir, à consolider le succès des ou-
vrages qu'il représente. Le moyen le plus assuré d'attein-
dre ce but, c'est quand l'ouvrage émane d'un écrivain 
célèbre , de bien faire connaître cette circonstance au 

public. 

» Le 27 mars , M. Gaillardet lut sa Tour de Nesle à 
M. Harel. Il y avait le germe d'une belle conception dra-
matique ; mais le style était sans couleur et sans vie ; on 
ne voyait aucune entente de la scène. M. Harel consentit 
à jouer la pièce à la charge qu'elle serait refaite par 
M. Jules Janin , que diverses productions originales 
ont placé au rang de nos meilleurs écrivains. M. Ju-
les Janin accepta la mission qu'on voulait lui confier. Ce 
fut alors que M. Gaillardet, atteint par une perte dou-
loureuse , fut obligé de s'absenter de Paris. La Tour de 
Nesle, refondue en entier, fut remise à la direction 
théâtrale dix jours après le départ de l'auteur primitif. 
On ne saurait contester le talent de M. Jules Janin ; sous 
sa plume , l'ironie est toujours spirituelle et incisive ; il 
abonde en pensées ingénieuses , en contrastes piquaus ; 
mais il no connaît pas le langage brûlant des passions : 
la nature lui a refusé le géuie dramatique. L'ouvrage , 
refait par lui , était mieux ordonné, mieux écrit que le 
canevas origiuaire ; mais il était presque aussi fioid. M. 
Jules Janin le sentit lui-même, et avec cette modestie 
qui sied si bien à un talent distingué, il abandonna sans 
réserve son travail à M. Alexandre Dumas. L'auteur de 
Henri III , de Christine à Fontainebleau , de Thérésa , 
possède au degré le plus éminent la chaleur tragique ; 
ses personnages savent toujours émouvoir, ébranler, 
subjuguer le spectateur. Il refit la Tour de Nesle près 
que en entier , et ne conserva du travail de M 
Janin que le second acte. L'ouvrage , sortant 
mains . était une création u«uvelle. C'était un statuaire 

habile faisant un chef-d'œuvre d'un bloc de marbre ina-
nimé. M. Gaillardet s'estima heureux de la brillante co-
opération de M. Alexandre Dumas, et l'approuva d'une 
manière non équivoque , en assistant avec lui à toutes 
les répétitions. La pièce eut un succès immense. 

« Quoiqu'il fût dû tout entier à M. Alexandre Dumas , ce-
lui-ci ne voulut pas être nommé publiquement. Ou ie désigna 
sur l'affiche par M. *** : mais cette indication anonyme doit 
précéder le nom de M. Gaillardet , parce que M. Alexandre 
Dumas était le principal auteur, et qu'il n'avait pas renoncé à 
l'antériorité du rang sur t'affiche. Les deux auteurs avaient eu 
quelques démêlés sur la rétribution pécuniaire, jamais sur la 
priorité du nom, du moins relativement aux annonces du spec-
tacle. Dans ces circonstances , M. Harel a en le droit de main-
tenir les trois étoiles , qui désignent M. Alexandre Dumas , 
avant le nom de M. Gaillardet, parce que , d'api ès les usages 
de la république des lettres , l'auteur le plus ancien a toujours 
la préséance sur son collaborateur plus jeune , quelle rçue soit 
d'ailleurs la part, de l'un et de l'autre dans l'ouvrage commun. 
C'est ainsi que , dans un dernier jour de fortune, M. Scribe 
a cédé la première place à M. Dupaty, sou associé, encore 
bien que celui-ci ne pût pas lutter avec lui de talent et de re-
nommée , mais à cause de l'ancienneté. Que M. Alexandre 
Dumas ne veuille pas être nommé en toutes lettres , ou le con-
çoit ; il est assez riche de gloire pour faire un pareil sacrifice: 
mais M. Harel a intérêt, pour que l'enthousiasme du public ne 
se refroidisse pas , à ce que les trois étoiles précèdent le nom 
de M. Gaillardet, parce que toat le monde sait que ces trois 
étoiles désignent M. Alexandre Dumas , et que si l'on reléguait 
ce dernier au second rang , on pourrait croire que la pièce 
nouvelle est, sauf quelques corrections, d'uue main novice, 
tandis qu'elle est l'œuvre réelle d'uu auteur favori. La préten-
tion de M. Gaillardet ne serait admissible qu'autaut qu'il dé-
nierait la collaboration de M. Alexandre Dumas, ou l'impor-
tance de cette collaboration. Une semblable dénégation est 
impossible , en présence du certificat dont je suis porteur, et 
qui émane de M " Georges Weimer , de MM. Lockroy, Bo-
cage , Piccini, et de tous tes autres artistes ou employés de la 
porte Saint-Martin , lesquels attestent que M. Alexandre Du-
mas a toujours été considéré comme l'auteur principal de la 
Tour de Nesle. Le Tribunal ne balancera donc pas à déclarer 
M. Gaillardet non recevable dans sa demande. » 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu qu'il résulte des pièces produites, et notamment de 
la correspondance émanée des parties, que les sieurs Gaillar-
det et Alexandre Dumas , auteurs en commun de la pièce inti-
tulée : la Tour de Nesle, sont convenus que le nom du sieur 
Gaillardet serait seul désigné, ou le serait du moins le premier 
sur l'intitulé de l'ouvrage, lorsqu'il serait livré à l'impres-
sion ; 

Attendu que le sieur Harel , qui a eu nécessairement con-
naissance de ces diverses conventions , ne peut point , par sa 
propre volonté, changer la résolution adoptée d'un mutuel 
accord par les véritables intéressés; 

Attendu qu'il n'est pas sans intérêt pour le sieur Gaillardet 
que sou nom précède, sur l'affiche, celui de son collaborateur, 
ou le signe dont on est convenu pour indiquer ce dernier^ et 
que d'ailleurs cette priorité résulte des traités verbaux précé-
demment rappelés; 

Par ces motifs , 
Ordonne qu'à partir de ce jour, l'affiche indiquant la repré-

sentation de II Tour de Nesle , énoncera le nom de M. Gail-
lardet avant celui de son collaborateur, ou avant le sigue con-
venu , sinon et faute de ce faire, que le sieur Harel sera tenu 
de [laver au sieur Gaillardet, par chaque jour de retard 5o fr. 
de dômmages-inléi'êls; condamne le sieur Harel aux dépens. 

Jules 
de ses 

JUSTICE CRIMINELLE-

TRIBUNAL DE LA ROCHELLE. (Chamb.duConsei!.) 

t Correspondance particulière. ) 

Audience du a3 juin. 

AFFAIRE RELATIVE A L'I NSURRECTION DE LA VENDEE. 

Un juge d'instruction peut-il être dessaisi par une lettre 
du procureur-général , ou par un réquisitoire, d'une 
procédure par lui commencée? 

Cette question, qui probablement ne s'était jamais 

présentée, acquiert un haut degré d'intérêt dans les cir-
constances graves où se trouve placé le pays. 

On se rappelle que la Cour royale de Poitiers évoqua 
par un arrêt du mois de mai dernier, plusieurs instruc-
tions , alors commencées , relativement à l'insurrection 
de la Vendée, et que deux commissaires furent délépués 
pour continuer ces instructions. Depuis, une ordonnance 
a déclaré en état de siège les arrondissemens de la Ven-
dée ressortissant de la Cour de Poitiers, et cette Cour 
aura bientôt à se prononcer sur la question de la corn 

pétence des Conseils de guerre et de la rétroactivité" 



levant le Tribunal de La Rochelle; v 
les

 r>its qui
 s

'v rattachent. 
oici en peu de mots 

Quoi qu'il en soit de la solution que recevra cette ques-

tion , une procédure assez insolite vient de s'engager 
de-

les 

Un 
nommé Pomereau . ancien domestiqué de M. de 

Larochejacquelin , fut arrêté ilans le mois de juin à La 

Rochelle, comme soiipçouué d'erab uchage pour les re-

belles. L'instruction de cette affaire se poursuivait, lors-

qu'une lettre de M. le procureur-général invita M. le 

procureur du Roi à lui adresser les pièces de l'affaire 

Pomereau , afin qu'elles fussent remises à MM. le» con-

seillers délégués. Sur le vu de cette lettre , M. le procu-

reur du Roi adressa au Tribunal un réquisitoire où , se 

fondant sur l'arrêt d'évocation et sur la connexité entre 

l'affaire Pomereau et les affaires soumises à la Cour, il 

demanda que le Tribunal se dessaisît. On conçoit quelles 

eussent été les conséquences d'un pareil système ; car si 

la Cour de Poitiers, adoptant l'opinion des Cours de 

aris et d'Angers , crovait devoir se dessaisir , en vertu 

( 864 ) 

connaissait bien , puis après il a dit qu'il croyait, qu'il 

n'était pas sûr. 

M. le président : Vous êtes ensuite prévenu d'avoir 

désarmé un garde national dans la rue Phelippeaux. 

L'accusé : Cela est vrai , mais je n'avais pas de mau-

vaises intentions, même j'ai cru bien faire. Je l'ai désarmé 

parce qu'il était en bourgeois, et que je croyais qu'il 

avait volé ce fusil. Quand je lui ai pris le fusil, j'avais 

l'intention de le porter au poste. 

M. le président : Vous aviez l'intention de le porter g 

au poste , et cependant , à la vue de la garde nationale , | 

vous prent z la fuite. 

Rioteau, bijoutier, a vu passer sous
 Sa

 f 

gardes nationaux, l'un était en uniforme 

bourgeois. Deux individus les suivaient 

cusé et un homme plus petit que lui n^
1
"' 

nerie. Le premier dit à l'accusé : « Vas rW
1

'
1
^. 

tu vas manquer ton coup. » Lassonnei 

sur le garde national habillé, et lui a
 n

, 
F"» son 

L'accusé: Quand j'ai vu la garde nationale venir au- ï Le témoin et 
.hit qu'elle ne pensât ^e j'étais en » loin comme d ,c. 

- • - J .. ™„i „t ;
Q
 m« «uis Sun vé en s pas ). Je t ai air 

ig 

de l'ordonnance de mise en état de siège, des procédu-

res par elle commencées, il arriverait qu'un citoyen non 

domicilié dans l'arrondissement mis hors la loi, prévenu 

d'un délit commis hors cet arrondissement, se trouve-

rait cependant soumis à la justice exceptionnelle, sans 

que rien ait pu l'en avertir, et sans moyens de s'y op-
poser. 

Sur le rapport de M. Carré , président du Tribunal , 

remplissant par délégation les fonctions de juge d'ins-

truction dans cette affaire , le Tribunal a rendu l'or-

donnance suivante : 

Attendu que l'arrêt d'évocation rendu par la Cour royale 

de Poitiers et invoqué par le ministère public n'est pas léga-

lement connu du Tribunal, et ne peut par conséquent êire ap-
précié par lui ; 

Que d'ailleurs cet arrêt n'a pu statuer que sur des faits déjà 

consommés et connus , lorsqu'il a été rendu, qu'il ne doit 

s'appliquer qu'à des procédures spéciales et dès-lors commen-

cées, niais qu'il n ; peut s'étendre par forme d'arrêt de règle-

ment à des ras et à des procédures ultérieurs ; 

Que le motif tiré d'une prétendue connexité entre les faits 

imputés au nommé Pomereau , et ceux soumis actuellement 

à l'appréciation de la Cour, est d'autant moins fondé, que 

l'instruction relative à ce prévenu n'est pis encore complète , 

et qu'ainsi le Tribunal ne peut encore être fixé ni sur la réalité 

des imputations, ni sur le caractère légal des faits ; qu'il est d'ail-

leurs privé de tous documens sur les faits dont la Cour est 

saisie, et qu'il est par conséquent dans l'impossibilité la plus 

absolue de se prononcer sur la question de connexité, c'esi-à-

dire de déclarer s'il y a liaison et rapport entre deux faits qui 
tous deux lui sont inconnus ; 

Que cette connexité existât-elle , le juge d'instruction étant 

régulièrement saisi , il ne pourrait délaisser une instruction 

par lui commencée sur le vù d'une lettre ou d'un réquisi-

toire ; qu'il ne le peut et ne lu doit qu'en vertu d'un arrêt d'é-

vocation rendu par la Cour sur la procédure spéciale dont on 

veut le dessaisir, conformément à l'art. s35 du Code d'instruc-

tion criminelle, ou d'un arrêt rendu sur règlement déjuges , 
aux termes de l'art. 54o du même Code; 

Attendu qu'aucun arrêt ira été rendu par la Cour sur l'af-

fairé du nommé Pomereau ; qu'ainsi il n y a lieu de disconti-

nuer l'instruction, ni d'ordonner l'envoi des pièces, à MM. les 

conseillers commissaires de la Cour royale de Poitiers ; 

Le Tribunal ordonne que l'instruction sera continuée par 
M. le juge d'instruction. 

M. le procureur du Roi a formé opposition à cette 

ordonnance. La Cour de Poitiers prononcera. 

devant de moi j'ai crai 

faute, que je voulais faire du mal , et je me suis sauve en 

jetant le fusil. > 

M. le président : N'auriez-vous pas été engagé par 

quelques personnes à vous mêler aux groupes pour dé-

sarmer ee garde national ? 

L'accusé: Non, Monsieur, j'aurais été engagé par 

quelqu'un que j'aurais été le dénoncer; je n'ai jamais été 

dans aucune émeute , et je n'aurais pas choisi ce jour là 

pour commencer. 

M. le président : Où logiez-vous. — R. Rue des Ver-

tus, chez M. Guilleminot. — D. Depuis combien de 

temps? — R. J'y étais de la veille. 

M. le président : Vous n'avez pas de domicile fixe , 

vous logiez à la nuit ? 

l'accusé: On n'est pas marié avec un maître de garni. 

J'ai quitté mon logeur de la rue de la Licorne , comme 

j'aurais quitté M. Guilleminot , où je logeais , rue des 

Vertus. 

M. le président : Vous n'avez pas de moyens d'exis 

tence , et il résulte de l'instruction que vous vivez en par-

tie des secours de la femme avec laquelle vous habitez. 

L'accusé : Ah ! bien , par exemple , jamais je n'ai 

vécu des secours d'une femme. 

M. le président : Il résulte même des informations 

prises , que cette femme n'avait pas grande confiance en 

vous, et que lorsqu'elle quittait momentanément son 

domicile , elle ne vous laissait pas sa clé. Cela explique 

comment vous alliez çà et là dans divers hôtels garnis 

passer les nuits que vous ne pouviez passer avec celte 

femme. 

Vous êtes encore accusé d'avoir provoqué à commettre 

le crime d'attentat, contre le gouvernement , par des dis 

c urs renus dans des lieux publics. 

L'accusé : Je n'ai tenu aucun discours. Quels discours 

voulez-vous que je tienne pour pro.oquer au chan-

gement du gouvernement ? Je n'ai pas tenu le moindre 

discours ; je n'ai rien dit à personne ; j'ai bu par-ci par 

là quelques petits verres , et voilà tout. D'ailleurs si je 

m'étais senti coupable je ne serais pas revenu sur les lieux 

où j'avais désarmé ce garde national 

M. le président : Vous suiviez les deux gardes natio-

W
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uné t 
as doii

c
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tu vas manquer ton coup. » Lassonnerie s'» ,' '"«i» 

alors ;' 

i fusil. L'accusé a désarmé le Ea '-deV,'!"
 8aVt 

uniforme. "i[ 

M. le président interpelle le témoin Foi
 :
 V 

dit il, déclaré que vous n'aviez pas été désar
US

 ' "
: 

sieurs témoins affirment que votre fusil vous
 a

*
6

', h 

e ma main à l*^' 
là ( montrant une distance d ^ 

pas ). Je l'ai arraché de suite à Monsieur ; j
e
 ^ 

Le témoin Foi : Il a été hors de 

0 
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a" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. du Rocheret, colonel du 38" îégiment de 

ligue.) 

Séance du 28 juin. 

Les deux causes importantes annoncées dans les jour-

naux , comme devant être jugées aujourd'hui par les 

deux Conseils de guerre , c'est-à-dire l'affaire des vingt-

deux individus arrêtés dans la rue Saint-Méry ,, au coin 

de la rue Saint-Martin , et celle du Gérant du National, 
ayant été remises , le 2

e
 Conseil de guerre a seul tenu 

audience , et n'a eu à juger que l'affaire du sieur Bis-

sou , journalier sur les ports , âgé de il\ ans, né à Ma-

mers. (Sarthe). 

Il résulte de l'instruction que Bisson est accusé , 

i° D'un attentat dont le but était , soit de détruire, soit de 

chauger le gouvernement du Roi, soit d'exciter les citoyens ou 

habitans à s'armer contre l'autorité royale ; 

2" D'attentat dont le but était d'exciter la guerre civile en 

portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres; 

3° D'attaque avec violence et voies de fait eu réunion de plus 

«le vingt personnes, et avec armes, envers des agens de la 

force publique agissant pour i'exécutiou des lois; 

4° De provocation, par des discours proférés dans un lieu 

public j à commettre le délit de rébellion envers un agent de la 

force publique agissant peur l'exécution des lois , provocation 
suivie d'effet; 

5" D'attaque avec violences et*oies de fait envers un garde 
national agissant pour l'exécution dis lois. 

Bisson est de plus signalé par la procédure comme vi-

vant avec un fille publique , et la p uparl du temps à ses 

dépens. Il est vêtu d'une mauvaise demi blouse bleue, et 

porte autour du cou une cravate à la colin. Il répond 

ainsi aux questions de M. le Président : 

M. le président : Vous êtes accusé d'avoir jeté des 

pierres à un soldat de la ligne vers deux heures du ma-

tin à la barricade de la rue Aubry-le-Bouciier. Vous étiez 

là avec v ingt individus environ? 

L'accusé : Je ne pouvais pas être à deux heures du 

malin à la tète de vingt hommes , car je n'ai pas décou-

ché , et j'étais à neuf heures au lit. Le maître d'hôtel 

garni a certifié que j'avais passé cetle nuit là à l'hôtel; la 

servante peut dire qu'elle fait les lits à six heures , et que 

j 'étais encore Couché. J'étais encore au lit à neuf heures. 

M. le président: Un soldat a déclaré positivement vous 

avoir vu lui jeter une pierre ? 

\L'accusé : C'est très-mal a u soldat d'avoir dit qu'il me 

reconnaissait; d à dit devant l« maire du 6' qu'il me ré-

naux avec un de vos camarades nommé Lassonerie , et 

vous lui auriez dit , selon un témoin : « Vas donc , lai 

néant , tu vas manquer ton coup. » 

L'accusé : Je n'ai pas dit uu mot de cela ; j'ai vu un 

homme sans uniforme, avec un fusil ; je le prenais pour 

un malveillant , je le voyais habillé comme moi. 

M. le président : Qu'un homme soit habillé comme 

vous , ce n'est pas une raison pour le prendre pour un 

malveillant. 

On procède à l'audition des témoins. 

Zéphire Foi , cultivateur à Epinay : J'étais à la 6
e
 lé 

gion avec mes camarades ; j'allais chercher quelque chose 

pour manger avec mou pain : au coin de la nie Phelip 

peaux , Monsieur s'est jeté sur moi pour me désarmer. 

— D. Etiez-vous seul ? — R. Oui , Monsieur. — D. Vous 

n'aviez pas un autre garde national avec vous ? — R. 

Nou , Monsieur. — D. L'accusé était-il seul ? — R. Je 

n'ai vu que lui ; mais on m'a dit qu'ils étaient beaucoup 

d'individus du même genre réunis. 

M. le président : L'accusé vous a-t-il désarmé ? — R. 

Il s'est jeté sur moi pour me désarmer; mais il n'a pas 

pu. — D. L'accusé vous a-t-il donné quelques raisons 

pour vous désarmer? — R. Il n'a rien dit du tout ; mais 

il ne m'a pas désarmé. Je ne me suis pas laissé prendre 
mon fusil. 

Hippotyte Portier : Le 6 juin , j'ai vu deux gardes na-

tionaux de la banlieue, l'un en uniforme, l'autre sans 

uniforme. Monsieur et un autre individu se sont préci-

pités sur eux et ont essayé de les désarmer. L'accusé , 

après avoir essayé vainement de désarmer le garde na-

tional de la banlieue sans uniforme , a désarmé l'autre , 

et les deux individus se sont sauvés dans la rue des Ver 

tus. L'un d'eux a été arrêté à l'instant même; l'autre ne 

l'a été que plus tard. 

L'accusé : Le garde national paysan me reconnaît 

bien mieux que je ne le reconnais. Il est bien sûr que 

c'est lui que j'ai désarmé. Je n'ai pas vu de garde natio 

nal habillé. Mes intentions étaient pures. Si j avais craint 

quelque cho e, je ne serais pas resté sur les lieux , j'au-

rais été dans un autre quartier. 

Jean Denouille , épicier rue Phelippeaux : Le 6 j'ai 

vu deux gardes nationaux , l'un habillé, l'autre non ha 

billé. Ils sont entrés chez moi pour me demander à boire 

Je leur ai dit que je n'en vendais pas. Au même moment, 

l'accusé et un autre individu se sont jetés sur les gardes 

nationaux et les ont désarmés en di;-ant : « Ah l f. 

gueux ! c'est toi qui a voulu tirer sur moi. » 

M. le président , au témoin : L'accusé a donc désarmé 

le garde national sans uniforme? — R. Oui, Monsieur 

il lui a ôté sou fusil. 

M. le président : Le garde national désarmé, le sieur 

Foi , dit qu'on ne l'a pas désarmé? — R. Je l'ai vu dé 
sarmer. 

L'accusé : J'ai désarmé le paysan ; mais je u'avais pas 

de mauvaises intentions ; je ne savais pas moi que c'était 

un garde national. Il avait une veste et un pantalon de 
couleur. 

long-temps sans le reprendre. '
J

" "
 ai

 Pat.^ 

M. le président : Voilà une grande différence 

que vous dites maintenant et ce que vous avei/'' 
l'heure dans votre déposition. 

Foi : Je n'ai à peine pas lâché mon fusil 

Bisson : Vous l'avez si bien lâché, que i'étai 

de 20 pas de vous.
 i

 ' 

Le sieur Triboulard confirme en tous points | 

ition du sieur Rioteau. Il a entendu l'accuséd ^ 

passant devant lui : « Voilà le moment , allo
BS

 ''"y 

ques instans après , il l'a vu désarmer le garde, ' 

non habillé , en lui disant : » Fainéant , rends-
u
' !' 

armes , nous sommes des amis du peupie. »
 W 

L'accusé : Je n'ai rien dit du tout , et je n'ai tu 

d'amis du peuple. 

Dubois , soldat du 25
e
 de ligne : Vers les deu

l0ll 
heures du matin , je franchissais une barricade TUM" 

bry le-Boucher ; je suis tombé , et en ce moment i 

marqué l'accusé qui nous jetait des pierres , et il «, 

de bon cœur. 

L'accusé: Chez le maire , le témoin a dit qu'il 

que c'était moi ; il ne m'a pas reconnu positivement 

M. le président : C est au moment où vous êtes toni 

que vous avez reconnu l'accusé ? 

Le témoin : Oui , mon colonel. 

M. le président: Dans ce moment vous de\; 

plus occupé de vous relever que de regarder ceui 

vous jetaient des pierres. 

Le témoin: Je l'ai bien regardé. 

Guilleminot , logeur rue des Vertus : J'étais u» 

porte lorsque j'ai vu Bisson se sauver avec un fu> 

est venu de la rue Phelippeaux dans la rue des Ver.. 

Ou a tiré un coup de feu , et Bisson a laissé tomta "° 

fusil. La balle a frappé contre une bo ne. 

Le. témoin dépose que Bisson a logé chez lui htiiti 

dix fois à certains intervalles. Il n'y couchait que I», 

que la fille publique , qu'il appelle sa femme, était! 

tée par la police. Il ne peut dire à quelle heurel'icJ 

est sorti de son hôtel. 

M. le capitaine rapporteur résume les charges et 

clare abandonner les trois premiers chefs. Il pera 

dans les deux derniers. 

M. de Champagny présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil déclare constans les deux derniers j 

d'accusation, et condamne Bisson à six mois d'enip 

sounement. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE CHATEAU-G0NTI6 ap 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribm 

PRÉLIDESCE DE M. BARAGUAY-D'HILLIERS , «aoneldu i"ii 

ment d'infanterie légère. — Séance du 2j juin \& 

Ajjaire des sieurs Sauvage et Chopin. 

A dix heures et demie M. le président ouvre la» 

par une courte et digne allocution à ses collègues, 

dépouillez, dit-il, les sentimeus du soldat pour» 

l'impartialité du magistrat; vous voudrez qu'en s"]' 

d'ici ou soit forcé de dire : o Je n'aurais pas choisi f*j 

» très juges. » 

M. le rapporteur fait la lecture des pièces, et 

cède à l'interrogatoire des accusés. 

Le premier déclare se nommer Alexis Sauvageif' 

3'j ans, cordonnier, domicilié à Villiers. 

M. le président .- N'avez-vous pas fait partie delaclioa* 

ne de 1 8 1 5 et encore de celle qui vient de se lever?— »' 

— D. N'étiez-vons pas l'un des organisateurs, etni»*j*| 

pas un grade ? — R. Je n'ai point organisé ; je rece»»* 

dres de Dubois , ex-gendarme , qui se disaii capital»! 

demanda si je voulais être sou lieutenant, mais jenel«r 

reconnu à la tête de la compagnie. — D. Quel jour 'O'
1

," 

vous iusurgé ? — R. Le samedi 26 mai dans la nuit- -

vez-vous 

commun 
s pas été faire lever plusieurs jeunes gens 

ae?—R. J'en ai prévenu quelques-uns, nia* . 

décidés et n'attendaient que les ordres; nous les a ^ 
d'abord pour le 23 mai , niais il y eut contre-ordre, ̂  

fûmes remis au 26'. — D. N'étiez-vons pas à ta tète oM ' 

blement qui dans cette nuit désarma la brigade de j| 

R. J'en faisais partie , mais je n'étais pas à la tête;
 c

fr-

ho s. Il me du d'entrer chez Gaucher, gendarme, dont r
( 

se trouva ouverte; j'y fus et je lui pris des armes , <*L 

lui ai fait aucun mal : cela nous était défendu. — 
vous après le désarmement ? — 1t. Nous nous cachai 1 

la journée dans uu champ; vers le soir nous nous r ^ j 

trois ou quatre lieues dans les bois de BellebrawB*^ 

trouvâmes les détins de la compagnie qui ai»u 
route à Channy ; MM. Clouet, Gaullier, Leroy, 

et deux ou trois autres Messieurs que je ne connais p ^ 

valent dans le bois avec une quarantaine d'iiomines" 

ils n'osaient en sortir sans renfort , et nous
 arrlï

 j
(
 |, 

dégager. Nous partîmes à petit bruit par la fer^e j 
lière, commune de Maisoucelles ; nous y

 rcs
' p^firt, 

nous fûmes de là à Champ-rieury.chez M- de 1°
 ){

j 

à Arquenay, à Saulges et enfin à Va rennes, » 

'4 
Clouet nous licencia. — D. Qui vous a excite F

 la
, 

l'insurrection? — R. C'est Dubois; il était en ft ^ 
Gaullier, et. il m'avait promis la place de m 

d'un régiment. , .
nin

o»S"w 
M. le rapporteur : Qui était à la tête de U frJ' 

vont «bordnte» |e général Clouet dan» '« 
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et ne vous emhrassa -t-il pas r
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Ainent- T,'" .-«..Arait la promesse qui m avait été 
S ^eiourTie serais 1 Laval , et>e j 'y établi-

fc°°l!,,da»s <lu h Avant l'insurrection n avez-vous pas 

lier. ^. 0>u! 

,. ceintures à cartouches ? — 11. Oui , 
,iomuj

e
 , j

a ct
j
t
àpagnie (le Vilhers, ct 8o à 

**n°Au moment du soulèvement, Dubois ne 
fpour vous indiquer le heu or 

uches? vait-il pa
s éc

"!,^«V— R- Oui. — D. Ne les avez-vous 

■C^
âe

fvôVgens?-R- Q««nd je les eus trouvées, 
l* . ..ribuees 8 f 
^^'"Trit de lui-même. 

■rrogatoire de l'autre accusé. Il déclare 

On P
a5se

MIhel -Jean Chopin, tisserand (autrefois per 

(e
oow

me
,
r
 Jj

e
 54 ans, demeurant à Villier». 

e
nteil
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 ]y avez-vous pas participé à toutes le 
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it celles de I
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mais 

*^de. 
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1
," a. oui 

et de 1799. — N 'aviez-vous pas un 
'ieutenant. — D. Dernièrement en-i étais 

L0 - R
' is'part au soulèvement, et saris doute au moins 

Lre 'c^
avW

L
c
tion? — R. Non, j'ai seulement fait les ap-

la meine 1 ,
 av0

;
r
 ]i

eu
t
e
nant, vous ne 

-
V

- tre recruté comme simple soldat? - R. On m'a-

tore 
liée 

pels-

p
oi«w P "'on grade , mais ma compaguie n'était pas 

,ait p r°mis

 n
 Vous avez participé au désarmement de la 

0
rs>»

isêe
,"

en
'darmerie de Vilhers ? — R. Oui. — D. Vous 

j » i„ f
0I

èt de Bellebranche; quelles personnes y 
dans

 0
_

R
 MM. Clouet, Gaullier et d'autres 

•*•»
 tr

°." D.Que vous a dit Clouet? — R. Il ne 

0
*a pas p; 

s voir 

ne
 connais pas. 

arlé 
a paru bien content de personnellement , mais il 

car il n'avait guère de monde avec lui, et nous au-
l0

"
S
 arrivions près de 60. — D. Ne receviez-vous pas une 

treS n
°

U
J„ gouvernement? — R. Oui , j'avais une pension de 

^Xcoursde^o fr. - D. Avez-vous été 

innée encore ) _ R. Oui. — D. Ainsi vous 
>aye cette 

aviez non seule-
""""j'troce ingratitude , mais encore la folie de vous armer 
mL un gouvernement qui vous payait ? —K. On nous avait 

ré aue la chose ne durerait pas fini jours. Si je n'avais pas 
les armes , ou m'aurait traité de lâche , et le nouveau gou-

^'ncneiit ne m'aurait pas payé ma pension. Au contraire, on 
"avait promis qu'elle serait beaucoup augmentée, et que je 
" rrais1 désormais vivre fort à mon aise. — D. N'avez-vôus 
!T fait 'les cartouches? — R. Oui, j'en ai fait ceux paquets 
vec de la poudre et des balles que j'avais de i8i5;j'en f=i 

Sonné, sur l'ordre de M. Gaullier, à un camarade qui n'en 

nait point  D. Vous avez été licencié à Varecnes? — R. 

ni et de retour chez moi j'ai remis mes armes au maire , 
comptant sur une amnistie. 

Les témoins font entendus; le premier est le sieur Gaucher, 
tendarme a Vitriers. « Le samedi soir, dit-il, on avait dit que 
BOUS serions désarmés; nous restâmes debout tonte la nuit , 
nos chevaux sellés ; nous fîmes plusieurs patrouilles jusqu'à la 
pointe du jour; nous rentrâmes enfin vers trois heures, "feu 
d'autans après , la domestique du gendarme Souiodre vint 
frapper à ma porte; en l'ouvrant, j'aperçus une quinzaine de 
gens armés qui me couchaient en joue ou croisaient sur moi la 
baïonnette. Sauvage était' à leur tête, il pénétra chez moi , et 
me prit ma carabine , mes pistolets, mon sabre, et même un 
autre sabre qui était ma propriété particulière. Il m'engagea 
ensuite à aller avec eux , me promettant non seulement que je 
lerais conservé ; mais encore que j'aurais de l'avancement ; je 
repoussai ses offres avec énergie et avec mépris. Un jour, il y 
a fort long-temps, j'ai vu Sauvage travaillant une grande 
quantité de peaux, il me dit-qu'il avait un envoi à faire , c'é 
taient sans doute des ceintures à cartouches. Chopiu était du 
nombre de ceux qui entrèrent dans ma chambre pour me dés-
armer. 

Jean Souiodre , gendarme à Villiers : Assez peu de teint 
après que nous fûmes rentrés de patrouille , j'entendis Dubois 
et Sauvage qui criaient à notre brigadier Lamer : Rendez vos 

armes on vous êtes brûlés. Je Fus pour rejoindre mou chef; 
mais déjà ils étaient entrés dans ma chambre. Sauvage m» 
somma de rendre mes armes; nepouvant faire de résistance , je 
rae déchargeai la conscience en l'accablant d'injures ; il me 
dit : « Vous ne saviez donc pas que j'étais daus le mystère 

RenéDuval , gendarme à Villiers : J'avais été prévenu par 
l- te-mier Roisné qu'on meuaçait de nous désarmer. Le sa-
medi , dans la nuit, j'avais été porter une ordonnance à mon 
ieutenant , à Château Goutier ; je revenais à trois heures à 
Uers, lorsqu'en arrivant j'aperçus autour de la caserne des 

"imnies armés; il n'était pas prudent pour moi, à cheval, d'a-
a,| cersureux i cependant j'avais peine de ne pas brider une 

'Borce avec ces canailles là; j'avançai mon cheval, mais alors 

im'
S
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êchis alors que sans doute mes 
Si rades. étaient aux mains de ces brigands, et que, si j'en 
Mais un, ils -' - -— 

ce brave 

Le sieur Roisné, cultivateur à Villiers : J'avais appris etiez 
Inppier, le sacristain , qu'on avait le projet de désarmer la 

brigade , j en avertis Duval. J'ai vu, au reste, un assez grand 

nombre de gens armés entourer la caserne ; î'ai surtout re-
connu Sauvage, Chopin etBoussard. 

Le sieur Lamer , brigadier à Villiers , au moment du désar-

mement et placé aujourd'hui à une autre résidence, confirme 

les laits dejs appris , et déclare que Dubois le somma de ren-
dre ses armes au nom de la duchesse de Berri. 

Tous les témoins étant entendus, M. Delbauve, capi-

taine-rapporteur , prend la parole en ces termes : 

«Messieurs, notre glorieuse révolution fut saluée à son au-

rore, par les acclamations de tous les bons citoyens. La France 

régénérée, la France patriote, avait reconquis sa liberté insé-

parable de son bonheur. Un prince, l'élu du peuple vain 

queur, venait l'appuyer, la conserver, fortifier nos institu-

tions naissantes ; tout enfin concourait à replacer notre pays 

an premier rang des nations , lorsqu'après deux mois de bon 

heur, des hommes indignes du nom Français, des hommes 

ineptes , chassés des emplois accordés à lear nom seul , sous 

l'empire des abus du despotisme , rêvèrent la guerre civile et 

le renversement de la Charte, notre palladium. Pour établir 

une lutte impie, tous moyens se légitimèrent à leurs yeux. 

Embauchage de nos jeunes soldats qu'ils tentèrent vainement, 

ois et pillages chez l'habitant paisible, proclamations incen-

iaires , assassinats de citoyens patriotes , que vous diroas-

nous , Messieurs, les crimes commis ait nom d'une famili? par-

jure rejetée de notre sein, devenaient un titre de faveur. Au 

milieu d'un pareil état de choses, le gouvernement du Roi osa 

espérer que son indulgence ramènerait à leur devoir dés sujets 

égarés. Les inseusés ! ils crurent que cette indulgence n'était 

que faiblesse , el plus audacieux ils mirent à exécutiou les tra-

mes les plus odieuses. Des généraux , dont les noms rappellent 

à notre mémoire la trahison, la défection aux temps de nos 

malheurs , quelques vieilles têtes encroûtées de despotisme el 

de haine contre notre nouvelle France, une femme étrangère 

et perfide qui oublia que quinze ans notre pays lui prêta asile 

et la gorgea dé ses richesses, se réunissent et lèvent l'étendart 

de la révolte. Secondés par des factieux subalternes , par le 

rebut des populations de l'Ouest , par des brigands échappés 

de'nos bagnes, ils arborent le drapeau taché : ils osent appe-

er à eux les habitans de ces contrées , ils tentent , par des 

offres mensongères , la fidélité de nos soldats , classe géné-

reuse , sans ai rière pensée , et dont le déveûment à la 

révolution do juillet ne sera plus mis en question. Leur lâ-

che appel fut compris par tous; les baïonnettes y répondi-

rent. Partout la rébellion fut comprimée , mais nou anéantie. 

L'acquittement par les Cours d'assises de quelques accusés 

avait donné à ces factieux une audace nouvelle. Il était donc 

d'urgencede donner aux provinces de l'Ouest en proie à toutes 

s alarmes une garantie de repos contre les chocs de la révol-

te , d'éloigner d'elles un avenir menaçant , et d'affermir enfin 

des positions incertaines par suite d'impunité. L'état de siège 

doit atteindre ce but, Messieurs, èn livant à nos Tribunaux des 
êtres incorrigibles. » 

M. le rapporteur résume ici rapidement les faits à la 

charge de Sauvage et Chopin ; il termine aiusi : 

« La France éplorée, la Fiance couverte de son propre 

sang , est lasse de trop de générosité. Elle veut être vengée, 

eile attend de vous justice aussi prompte que rigoureuse; plus 

d'iudulgence , elle perdrait notre pays. Vos décisions suprêmes 

retrancheront de la société des fauteurs de troubles et de dis-

corde , ennemis de nos lois, de nos institutions, de notre li-

berté , et vos sages arrêts apprendront à ceux qu'une coupable 

résistance arme encore contre nous, ou qui seraient tentés 

d'imiter ces traîtres, qu'il n'existe plus de pardon pour eux. » 

M. le rapporteur conclut à ce que les accusés soient 

déc'arés coupables des faits prévus par les art. 87, 91 , 

9a et 96 du Code pénal; il conclut en outre à l'impres-

sion du jugement et à la condamnation aux frais. 

M" Lepecq, défenseur commis pour Sauvage, avait 

une tâche pénible à remplir. Il exprime la répugnance 

qu'il a éprouvée à se voir chargé d'une telle défense, et 

après avoir rejeté sur les grands instigateurs de la ré-

bellion la responsabilité des événemens, il se borne à in-

voquer pour Sauvage la pitié de ses juges. 

M
e
 Bize, défenseur de Chopin, commence en <e> 

termes : 

emploi ou fonction dans les bandes. Dans tous les cas il 

sollicite l'application de l'art. 463. 

M. le rapporteur réplique en peu de mots; il établit 

que Chopiu faisait les appels, et que d'ailh urs il conser-

vait sou grade de lieutenint ; il prouve qu'il a fourni 

des munitions à ses c> mplices. a On a parlé de circons-

tances atténuantes, s'écrie-t-il ! Chouan de 1793, chouan 

de 1 8 1 5 , chouan de i83i, voilà Chopin , voilà quelles 

sont pour lui les circonstances atténuantes! Au nom de 

la France , au nom de son avenir, au nom de la justice , 

nous requérons la condamnation des deux accusés ! » 

Après deux heures de délibération, le Conseil a rendu 

l'arrêt suivant : 

prudent de fai 
s en vengeraient en les massacrant tous. Je crus 

'appeler 
'ançai de 
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« C'est une étrange et bizarre position que celle où je me 
trouve placé! Quelques jours se sont écoulés à peiue depuis le 
jour où, soldat de la mil.ee citoyenne , je courais vers les lieux 
où les malheureux que je vois ici avaient osé s'élever pour par-
ticioer à une criminelle insurrection. Tous alors nous brû-
lions de les rencontrer; c'eût été fête pour nous de voir, s'il 
se pouvait, la face de ces misérables, de leur apprendre la pe-
santeur de nos balles patriotes.... Les lâches ! ils étaient cachés 
à quelques champs de nous ; il nous fallut rentrer sans avoir pu 
les joindre. Eh bien! ces hommes, que j'aurais aimé*tant à 
attaqaer alors, nie voici aujourd'hui obligé de les défendre ! 
ces hommes à qui j'aurais arraché la vie au péril de la mienne, 
me voilà chargé de disputer leur vie au glaive de la loi. Quelle 
inconcevable situation! Et d'où vient cette impérieuse néces-
sité qui bouleverse ines idées et qui trouble ma conscience? 
c'est que l'heure du combat est p issée , le dirai-je ? elle a passé 
trop vite. L'heure de la froide justice a sonné , et moi , Mes-
sieurs, soldat d'un jour, j'ai Lissé là mon fusil , j'ai repris ma 
robe, et avec elle j'ai retrouvé d'autres devoirs à remplir, de-
voirs pénibles, croyez-le bien, devoirs amej-s dont j'aurais voulu 
pour tout au monde pouvoir m'affranchir, mais dont il m'a sem-

blé que je 11e pouvais décliner la solennelle responsabilité. Ces 
hommes, nos ennemis naguère, ce sont aujourd'hui des ac-
cusés; la société vient leur demander un compte terrible de 
leurs actions. Peut-on, doit-0.1 , les abandonner sans défense, 
et livrer sans autre façon leurs têtes à la h^che du bourreau ? 
Non , non ! nos lois ne sont pas des lois d'atroces \ engeances. 
La société, forcée d'accuser l 'un de ses membres, n'abdique 
pas pour cela le droit de le protéger encore; eile veut, elle 
exige qu'il soit assisté d'un défenseur. C'est ainsi, Messieurs , 
que- m a été imposée la terrible mission que je viens remplir 
devant vous. Je la remplirai, soyez-en sûrs, avec loyauté ct 
conscience ; c'est toujours un cœur de bon citoyen qui bat 
sous la robe comme sous l 'uniforme! » 

Le défenseur explique que Chopin a dû précisément 

être entraîné par ses autécédens ; il déclare ne pou-

voir proclamer l'innocence de son client, mais il 

cherche à qualifier lajcriiniualité, et invoque en sa fa-

veur les dispositions Jô l'art,. 100 du Code pénal ■ attendu 

qu'il n'est pas clairon. -ut établi quu Chopin ait eu un 

Au nom du Roi , etc. , etc.... Le '2° Conséil de guerre, dé-

libérant à huis-clos, eu présence du commissaire dit Roi, le 
président a posé les questions suivantes : 

En ce qui touche le nommé Sauvage est-il coupable : 

1° D'avoir fait partie des bandes insurrectionnelles ?>a
0
 D'at-

teulatdont le buta été de détruire ou de changer le gouver-

nement? 3° D'avoir excité la guerre civile en armant ou en 

portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres? 4° 

D'avoir dirigé l 'association des bandes , de leur avoir sciem-

ment et volontairement fourni et procuré des armes ou muni-

tions? 5° D'avoir dirigé à main année et effectué le désarme-

ment de la brigade de gendarmerie de Villiers ? 

Les voix recueillies, en commençant par le grade inférieur , 

le président ayant émis son opinion le dernier, le 20
 Conseil 

de guerre, sur la première , la deuxième, la troisième et la 

cinquième questions . à l'unanimité , et sur la quatrième ques-

tion, à la majorité de six voix contre une , a déclaré l'accusé 
coupable. 

Après quoi, conformément à l'art. 34' du Code; d'instruc-

tion criminelle, le président a posé la question suivante : Y a-t-

il des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé? Lesvoix 

recueillies de nouveau , etc. , le Conseil a déclaré à la msjorité 

de six voix contre uue qu'il n'y avait.pas de circonstances atté-
nuantes. 

Sur quoi le commissaire du Roi a fait sa réquisition pour 

l'application de la peine. Lesvoix ayant été recueillies, etc., le 

Conseil condame à l'unanimité, à la peine de mort, le nommé 

Alexis Sauvage, conformément aux art. 87 , 91, 92 et 96 du 
Code pénal , etc. 

En ce qui touche le nommé Chopin , est-il coupable ': 

( Les trois premières questions sont les mômes que celles ci-
dessus. ) 

4* D'avoir effectué à main armée le désarmement de la bri-
gade de gendarmerie de Villiers ? 

Les voix recueillies , etc. , le Conseil , sur la première , la 

deuxième et la quatrnm • questions, à l'unanimité, et sur la 

troisième à la majorité de cinq voix contre deux, a déclaré 
l'accusé coupable. 

Après quoi, conformément à l'art. 34 ' du Code d'instruc-

tion criminelle, le président a posé la question suivante : Ya-

l-il des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé? 

Les voix recueillies , etc. , le Conseil a déclaré , à la majorité 

de quatre voix contre troi«, qu'il n'y avait pas de circonstances 

atténuantes. ' 

Sur quoi le commissaire du Roi ayant fait sa réquisition, etc., 

le Conseil condamne à l'unanimité, à la peine de mort, le 

nommé Chopin , conformément aux art. 87 , gi et 96 du 

Code pénal, etc. . . . 

Ce jugement a été lu aux condamnés en présence de 

la garde assemblée. Au commencement des débats , ils 

avaient manifesté, surtout Sauvage , une certaine assu-

rance. Ils étaient à la O .i profondément abattus. Cepen-

dant depuis lors , Sauvage , chose inconcevable, a re-

trouvé de l'insouciance , nous pourrions dire de la gaîté. 

Les deux condamnés se sont pourvus en révision et 

en cassation. 

AFFAIRE BOURBON. 

Après les graves débats de l'affaire précédente, celle-

ci paraissait bien mesquine. Accusé et témoins semblaient 

choisis pour offrir et démontrer tout le ridicule de la 

chouannerie. 

Bourbon , couvreur à Daon , est un homme à mine 

stupide et hébétée , avant une figure impassible , sur la-

quelle ne se peiiit pas la moindre trace d'idées. Il se peut 

que le gaillard charge un peu son air niais ; mais si ce 

n'esl pas un grand idiot, il faut que ce soit un grand co-

médien ! Cependant c'est un des héros de la légitimité. 

Il est parti de son domicile, le a3 mai , en avani soin de 

mettre sa clé dans sa poche. Il est arrivé, le jeudi ih\, à Ja 

Barre, commune de Bierné, où M. Gaullier a distribué, 

à lui et à ses camarades d'héroïsme, fusils , ceintures et 

cartouches. Ils sont allés bravement du côté de Saint-

Loup au nombre de deux cents, où huit à dix coups de 

fusil, tirés sur leurs derrières, les ont mis en déroute. 

Le lendemain iis sont allés au château de Chanay ; là ils 

se croyaient bien tranquilles. Le général Clouet faisait 

raccomoder sa culotte, la soupe était trempée, et les 

héros allaient faire bombance. Mais, ô contre-temps ! 

ne voilà-t-il pas que trente à quarante maudites culottes 

rouges du 3i c
 s'avisent de leur envoyer des balles! Le 

général se hâte de remettre sa culotte percée , les bra» 

ves restent la bouche béante; quelques-uns veulent ri-

poster, et envoient, en fermant les yeux, quelques 

coups de fusil. Mais comment résister? ils n'étaient que 

trois ou quatre cents ! vite, il fallut détaler!.., Bourbon 

ne fut pas des derniers; car, s'il n'a pas d'esprit, il a 

de bonnes jambes , et mon homme courut tout d'un 

trait et sans perdre haleine jusqu'à quatre lieues de là. Il 

passa la nuit au frais dans un champ de genêts ; mais en 

s éveillant il lui vint une bonne idée r il déserta brave-

ment , et revint vers son gîte. Par malheur on le rencon-

tra dans sa fuite, et on l'arrêta. Le lundi 0.8 mai , il en-

tra triomphalement à Château - Gonlier , coiffé d'un 

grand chapeau à cornes , avec mie cocarde blanche large 

comme une assiette , et ayant la taille légèrement obli-

quée par quelques bourrades qu'il avait reçues lors de 

son arrestation. Ainsi finil la campagne du héros. .11 

avait aujourd'hui à régler son petit compte avec le Con-

seil de guerre ; mais il u
J
a jamais pu eu fo.iruir les élé-

mens, car il répondait à peine oui et non aux questions 

qu'on lui adressait. 

Deux caricatures de témoins n'ont p
as

 beaucoup 

éclaira sou affaire. L'und'etu, bouta' el haut deqtialr* 



pieds au moins, a fait la campagne avec Bourbon; mais 
bravement , celui-là , car il a tiré un coup de fusil , ma 
foi! Au surplus, il risquait moins qu'un autre , car il 
pouvait dite comme Mayeux : « Si on tire à hauteur 
d'homme, ça ne me regarde pas. » 

M. le rapporteur n'a soutenu que faiblement l'accusa-

tion. ... 
M" Lepecq a prétendu que son client n'était coupable 

que d'idiotisme ct d'ineptie. « Je ne crains pas, a-t-il 

( m ) 

billet au porteur (cheik), de dix mille dollars (5o,ooo fr.) 
souscrit par un sieur David, américain actuellement en 

dit, de blesser son amour-propre en parlant ainsi, car 
il ne me comprend pas. Vous pensez bien , au reste , que 
ce pauvre hère n'avait aucun grade; car quels que tous 
que soient les chouans, ils ne l'auraient pas été assez pour 
en faire un caporal ; c: serait faire trop d'honneur a 
Bourbon que de le supposer dangereux. Une armée de 
cent mille hommes comme celui là ne détrônerait pas 
même le duc de Modène ! » 

Le Conseil de guerre, appliquant à Bourbon l'art. 100 

du Code pénal , l'a condamné seulement à cinq ans de 
surveillance de la haute police. Bien habile serait celui 
qui lui ferait comprendre ce que c'est que sa peine ! 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 
expire le 3o juin , sont priés de le faire renouveler , 
s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-
voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en-
voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de I-J fr. pour trois 
mois, 3^fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— Le nommé Caro , chef de bande dans la Vendée , 
condamné à mort par le jury , et dont le pourvoi a été 
rejeté par la Cour de cassation, a été exécuté à Rennes 
le a5 juin. 

PARIS , 28 JUIN. 

— Il y aura demain séance au 1" Conseil de guerre , 
pour juger la procédure instruite par M. Millot de Boul-
ruay , contre les sieurs Buttoud , Vidal , Violas , De-
glande , Hennebeaud , Chotard et Pirot , sur lesquels 
pèsent les accusations de complot contre le gouverne-
ment du Roi , et d'excitation à la guerre civile. 

— Dans son audience du 23 de ce mois , la chambre 
criminelle de la Cour de cassation , après avoir entendu 
la plaidoirie de M

E Rochelle]', avocat du sieur Casimir 
Mersou , gérant du journal l'Ami de l'Ordre , qui pa 
raissait à Nantes , a rejeté le pourvoi formé par ce 
dernier , contre un arrêt de la Cour d'assises de la Loire-
Inférieure , en date du 22 mars dernier , qui l'a con-

' damné à six mois d'emprisonnement et i5oo fr. d'a-
mende, pour délit d'excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement du Roi. 

— M* Crêmieux avait présenté à la Cour de cassation 
une requête à l'effet d'obtenir de la Cour qu'elle ordon-
nât l'apport immédiat au greffe des pièces relatives au 
pourvoi de Colombat et Margot, de telle sorte que le 
rapport de ces affaires pût avoir lieu à l'audience de de-
main en même temps que celui de Geoffroy. On dit que 
la Cour a décidé qu'elle s'occuperait exclusivement d 
main de ce seul pourvoi. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation a rejeté les pourvois de 
Claude Bermoux, condamné à la peine de mort par la 
Cour d'assises de l'Isère , pour crime d'assassinat ; de 
Laurent Vuillemot, condamné aussi à la peine capitale 
par. la Cour d'assises de la Côte-d'Or, pour crime de mè 
me nature. 

...par un sieur uavia , «uaeiivauii a^u^..^.^...en 
France , et payable à Philadelphie , a formé opposition 
entre lès uiàins d'un banquier détenteur de sommes im-
portantes , appartenant au sieur David. Ce billet àvait 
été protesté à Philadelphie , le 1 1 février i8 >2, à la re-
quête d'un sieur Barclay, qui depuis l'avait transmis à 

M. Méchin. . 
M» Fleury , au nom de ce dernier , a soutenu le in-

bunal compétent pour apprécier cette créance. « Le pro-
priétaire est le porteur , a-t-il dit , et le porteur c'est M. 
Méchin. Or ,M. Méchin est Français : il en est d'un bil-
let au porteur comme d'une lettre de change , et cette 
dernière peut être transmi e par la voie de l'endos, mê-

me après protêt. » 
M« Landrin, avocat de David , a prétendu, au con 

traire, qu'en fait M. Méchin n'était que mandataire de 
Barclay, et qu'en droit , le protêt fait en Amérique fi-
xait irrévocablement la propriété. Le Tribunal a accueilli 
ce moven. Voici son jugement : 

Attendu que le protêt fait à la requête de Barclay, Améri-
cain, lixe entre ses mains la propriété; qu'à dater de ce mo-
ment, cette propriété n'a pas pu être transmise ; que dès-lors, 
Méchin ne peut agir directement contre David ; 

Se déclare incompétent ; 
Déclare nulle la procédure faite par Méchin sur son oppo-

sition; et le condamne aux dépens. 

— Il y aura demain samedi au théâtre de Tivoli un grand 
concert vocal et instrumental au bénéfice de M. Profeti. On 
y entendra un acte d'iï Barbiere et plusieurs autres morceaux. 
La variété du programme et les noms des artistes ne peu-
vent manquer d'attirer la foule. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING, 

nal de la Seine, séant à Paris, d'une superbe proprV 
Afcueil, près Paris, composée de bâtimens d'explcyt •' 8

'S( 

jardin et prairies , île en dépendant avec un trèsv Davec 
de laines, ateliers, magasins enclos pour séchoir u Sl" 
toute espèces rie grands établissemens , tels qL .^Pté) 
blanchisserie et autres pour lesquels il est nécessa' 
Une grande quantité d'eau courante, le tout se * 9T oir 
semble. ■ tena0t 

S'ad. pour les renscignemens : 
i° A' Mc Mancel , avoué poursuivant , rue do ru 

n. 9 ; ^ 
2° A Me Jarsain , avoué , rue de Grammont 
3° A M e Nonrry, avoué , rue deCléry, ri. 8' ' 2®> 
4" A M" Vavin, notaire à Paris, rue Grammont 
Et sur les lieux pour voir la propriété mise en v**' "' 
On pourra traiter à l'amiable avant l'adjudicati 

fait des offres suffisantes. ' s'il ( 

Adjudication en la Chambre des Notaires de n • 
>;„:..A.„ J.M' T .,_ i>.._ J> . c rwis ministère de M' Louvancour , l'un d'eux, le j
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i ■ îPH I 

i832, heure de midi , d'une MAISON, sise à P
ar

' 5 * ■ 
Gravilliers, n°22, d'un rapport de i3 ,ioo fr. net d'i S ' 
la mise à prix de 170,000 fr. — S'ad. audit M' Lo °'S ' Sl" 
demeurant à Paris', rue du Petit - Lion - Saint "c 30^; 

"""-«airvV n. 17. 

Adjudication en la Chambre des Pvolaires de Pa,.' 
 J- isre T I». — .1,-.. . rdrl 

; P»r 1 ministère de Me Louvancour, l'un d'eux , le mardi a' 
i832, heure de midi, de la FERME dite des Bruyi
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près Rambouillet (Seine-et-Oise), d'un rapport de 1 Q r*6* 
Sur la mise à prix de 55, 000 fr. — S'ad. audit M" Lo'uv ° * 
rue du Pelit-Lion-Saint-Sauveur, u. ir. '
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ANNONCES JOBIOXAIKES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS , 

Le samedi 3o juin. 
Consistant en tables, meubles, bureau, glaces, rideaux, baterie de 

et autres objet., au comptant. 1 

ETUDE DE M" VIVIEN , AVOUE , 

Adjudication définitive le 21 juillet i832 , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, en deux lots. 

d'une MAISON, sise à Paris, rue de Chevreuse , n. 3 , 
d'un produit de 1800 francs, sur la mise à prix de 22 ,000 

i^Vctî3C S 

20 D'une autre MAISON, sise à Paris , rue de Chevreuse, 
n° 1 , d'un produit de 1000 fr., sur la mise à prix de 12,000 

francs . 
S'ad. pour les senseignemens : 
1" A M" Vivien , avoué, rue Sainte-Croix-de-la-Breloanerie, 

n. 24 ; 
2° A Mc Dubois, avoué, rue des Bons-Enfans, n. 20 ; 

3" A M" Pasturin , avoué, rue de Grammont, n. 12 ; 

4° A Me Hocmelle aîné , avoué , place des Victoires , 
n. 12 ; 

5° A M* Froger Deschesnes jeune, notaire , carrefour de la 
Croix-Rouge, n' 2. 

Adjudication définitive le 7 juillet 1 832, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON, sise au Petit-Charonne , chemin des 
Hayes,n.5,prèsParis, d'unproduitde ioooà 1100 f.qui pour-
rait être porté à 1 5oo fr. , en dépensant 3 à 4,000 fr. pour l'a-
chèvement d'un corps de logis en construction. 

Mise à prix, i5,ooofr. 
S'adre:;ser pour les renscignemens : 
i° A M" Vivien, avoué, rueSainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 

n. 24; 
2° À Me Dupressoir, notaire à Belleville. 

ETUDE DE M" JOSEPH BAUER , ' AVOUE. 

Place du Caire, n. 35. 
Vente par licitalion entre majeurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de première ins-
tance du département de la Seine, séant à Paris, au Palais-de-
Justice, local et issue de l'audience de la première chambre , 
une heure de relevée, 

D'une MAISON et dépeudances, sise à Paris, rue Pavée-
Saint-Sauveur, n. 24 bis, quartier Montorgueil. — L'adjudica-
tion préparatoire aura lieu le 7 juillet i832. — L'adjudication 
jjeJj' l: 1. / A» /ï_.. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne, 

AVIS DIVERS. 

A FENDRE : 

PETIT DOMAINS agréablement situé au joli i
lam

„
t 

de Farcy, commune de Damtnarie , Seine et-Marne, à u
D
 LJ 

quart de lieue de la Seine (rive gauche) , trois quarts defo 
de Melun, onze lieues de Paris, et trois de Fontaineblts 
Beaux chemins en toute saison ; très belle vue l'air le n| 
pur - l'épidémie quia exercé ses ravages à Melun, n'y \m 

pénétré. 
Ce Domaine consiste i° en une Maison de campagne enbn 

état, avec Jardin d'agrément , deux clos renfermant vigne 
verger et potager. Le tout contenant environ quatre arpens 
mesure de vingt pieds psur perche ; 2" quelques petites piite 
de terre, voisines de la maison d'habitation ; 3° onze arpttj 
rie beau bois, essence de chêne. — Oa vendra la maison tl't 

jardin, avec ou sans les dépeudances , el l'on donnera des!» 
cilités pour le payement. — S'ad. sur les lieux; à M. DesU 
lières, propriétaire; à Melun, à Me Vienot , notaire ; eli 
Paris , à M. Keischer , rue Neuve - des - Petits - Champ; 
11° 53. 

à la 2 

Deux affaires de presse ont été appelées aujourd'hui 
'* section de la Cour d'assises. La première était 

définitive aura lieu le 4 août 1002. — Cette maison rapporte 
2,000 fr. par an. Elle sera criée sur la mise à prix de 19,000 f. 
montant de l'estimation qui en a été faite par l'expert , ci , 
19,000 fr. 

1 S'ad. pour les renseignemens à Paris, 1° à M" Bauer, avoué 
celle de M. Lapomieraye; mais l'état de maladie du pré- poursuivant, place du Caire, n. 35; 
venu a nécessite la remise de cette cause a une prochaine |

 a
° Et à Me Hanaire, avoué présent à la vente , rue Traînée-

aession. 
On a appelé ensuite l'affaire de MM. Basières, homme 

de lettres , Rivail et Mie , accusés, le premier d'avoir 
publié, les deux autres d'avoir imprimé une brochure 
intitulée: la Nicostrata , et de s'être rendus coupables 
du délit de provocation au renversement du Roi. Aucun 
des prévenus ne s'est présenté. La Cour a condamné pat-
défaut Basières à quinze mois d'emprisonnement et 5oo 
francs d'amende , et les deux imprimeurs à six mois de 
prison et 2000 francs d'amende. 

Un Français peut-il traduire devant les Tribunaux 
français uu étranger qui a souscrit un billet au porteur, 
payable en Amérique, lorsque ce billet ne lui a été 
transmis qu'après le protêt fait en pays étranger ? 
Voici le fait qui a donné lieu à cette question piquante 
agitée aujourd'hui devant la quatrième chambre : 

M. Méchin , banquier, se disant propriétaire d'un 

Saint-Eustache, n. 17 ; 
3e A Mc Alagnier , notaire , boulevard Bonne-Nouvelle , 

n°2. 

Adjudication définitive le 4 juiHet i832 , 
En l'audience des criées du Tribuuul civil de la Seine , 

D'une belle MAISON el dépendances , sises à Paris, bou-
levard Saint-Martin, u. 57, et rue Meslay, n. 60. Elle est d'une 
construction récente et très soignée, et a un corps de bâtiment 
élevé de quatre étages sur le boulevard Saint-Martiu , et un 
autre corps de bâtiment élevé de cinq étages sur la rue Meslay, 
avec cour dans laquelle est uuç pompe. — Elle est d'un pro-
duit de i5,ooo fr. — Mise à prix, 190,000 fr. 

On pourra traiter à l'amiable avant l'adjudication, s'il est 
fait offres suffisantes. — S'ad. à cet effet, i°àM' Vauuois , 
avoué poursuivant, rue Favart, n. 6 ; 2° à M" Robert, avoué , 
rue Grammout, n. 8 ; 3J à M* Daloz, notaire, rue St. -Honoré, 
n. 333. ■ 

Adjudication préparatoire, le jeudi 5 juillet i832, au Tribu-

A LOUER pour entrer de suite en jouissance, quai Mil» 
quais, n. 19 , GKAÏ8D APf&ETEK£KI au prerait: 
étage, ayant vue sur des jardins , composé de onze pièce 
lieux à l'anglaise, chambres de domestiques, écurie el remis, 
pour trois chevaux. 

S'ad. au Propriétaire, rue des Saints-Pères, n° 3 ; 

Et à M" Moisant, notaire, rue Jacob, n. iO. 

SECRETS DB TOILETTE. 

Un chimiste a confié en dépôt les différons cosmétiqœ 
suivans : EAUX noires, châtaines et blondes, dans» 
quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de s«* 
parfaitement les cheveux et les favoris sans aucune pr 
paration ; une POMMADE qui les fait réellement pou» 
i'EPILATOIKE , qui fait tomber les poils du visage» 
laisser de rougeur; la CRÈME et l'EAU qui blancWJI 
la peau la plus brune, et enlèvent toutes les taches dei* 

seur; la PATE qui blanchit et adoucit les mains; lîJ ' 
ROSE qui colore le visage; l'EAU pour enlever le t»**/ 
blanchir les dents; l 'EAU pour enlever l'odeur du * 
On essaie avant d'acheter. Prix : 6 fr. chaque ar» 
Chez M»« CIIANTAL , r. Richelieu, n» 67, à l' entrer-
face la Bibliothèque. Ou expédie en province. Ecrire l*' 

9 $V** K.IIK NEUV 1; S.MARC MO <tj\j 

PRES l,A PLACE DES ITALIENS 

S o\o &u comptant. 

—-Fia connat. 

Emp. 1S.Î1 »u omt-laot. 

— Fi* courut. 
S o\o su comptât) (coup 

- Fia courant. (M ) 

Rente de fUp. au vo*u|>ia»t. 
— iT in c3UTa.nl. 

Rente perp. d'Eip. su om^teat 
--fus UkUr&3t 

Œvtfmwal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du vendredi 29 juin i83a. 

beur. 

R0YER , M
41
 de roueunerie^. Vérification , rj 

P10AUD jeune , ctiapeliar. id.,
 a 

DliFONTE.XAY, fabricant de boulons ct 

u'uuiorces- Clôture , 7 

MONTIGAUD, botlier. Culture, j 

1IKOQUET, libraire. id., - 3 

LKL1EVRE, libraire. Concordat, 3 

CLOTURE DES AFFIRMATION S 

dans les faillites ci-après : 

R.07.E , entrep. de cliarpeutes , te 

DHliDANCOURT, M"1 uil eur, le 

juin, 

la 

3o 

PELISSE , fab. de chapeaux, le 

PARIS, in»»! hùtel garni, te 

CUAHBRY, lab. de chapeaux, le 

SAPIN, chainoiseur, le 

VERLET. dit VAILLANT, épicier, le 

LOUWNOUX , fabr. de produits chi-

miques, le 

RAlloLT jeune , M'
1
 pelletier, le 

heur, 

9 

ROSL1N jeune, négociant, le 

GODARD, M.'1 limonadier, le 

BOURGOIS, limonadier, le 

juillet. 

' 7 ' 

PRODUCTION DES TITRES 

dans lesfaillites ci-après .-

JEAN , M
d
 de charbon de terre , rue Popincourt , 

77* — Cher. MM. d'ttervil y , boulevard Saint-

Antoinc , ^5 , adjoint au syndicat provisoire par 

011-onuance de M. le juge-commissaire. 

DEMANDE EN HÉHABXLIT. J ' b.mque établie à Pai'is, i »*■ * -

.-»,»'. raison sociale PEBlfJ^»*, 
A-«u,t«.t'..,i,uir-yie..,r-l-«» ^ 

C.l.arlcs.Fort.iual Pr.WtR 

ururs. émancipé* d'àue, ct -i" . 

ï-e *ieur Joseph CHAUl-FERT, M
d
 bijouli'et- , Pa-

llia-Royal , i65, à Paris, a formé rlevatit la Cour 

royale ba demanda eu réliahilitatitm , — Touttj 

perMMine intéressée pourra, pendant deu* IIIDÎ* , 

dç ce jour, former opposition à ladite réhitbiuta-

tiou , pur uu simple acte :»u yrifie, eu l'appuyant 

de pièces justificatives. (Art. tio8, Code de Com-
merce.) 

ACTES BE SOCIÉTÉ. 

PROROGATION DE DUREE. Par acte notarié 

dw 19 juin ifi3î , entre la dame Bf arie-Céètic-

l.aureuee - Pauline LOYER, veuve de Ci^imir-

Pierre PER1ER , 1' un des géraus de la maison de 

, Pu 

neurs, ciuancijies 

me Parier, leur 

RttR , banquier 

d. 

r. 
Pic. l e P. 

et André-Josep--

décès du.lit Menr
 ,: -' ,, "".r :

c0
„ti»»O 

de commerce PERIER
 l,

 '!'
s 

sister jusqu'au 3o nov. '
8Jl

'
(
„,i ri »l 

ci-dessus dénommés ont cou»>^ 

l'exécution de celte convd 

acte. 

déclaré et reconnu rrsp"
ll,

' .
|11

ii»r "P 
loriuellnneiit convenu du >'> ' C>»\S 

•,enl.elui«l
uc

j*»"i| 

1% 
te»" 

IMPRIMERIE DE P1HAN-DELAF0REST ( MORIN VAX ) , liyE DES BONS EN FANS, N" 34, 


